sonnel civil. II venait de recevoir une offre du Gouver- 
nement argentin qui se proposait de fournir les quatre 
vedettes de surveillance rapides dont le Groupe d’ob- 
servateurs avait besoin pour s’acquitter de sa mission 
dans le golfe de Fonseca, ainsi que leurs Equipages. 
Aprds avoir consultd les gouvernements des cinq pays 
dans lesquels les dldments du Groupe d’observateurs 
dtaient ddployds, il se proposait d’accepter l’offre du 
Gouvernement argentin. Le 5 avril 1990, le President 
du Conseil a adressd au Secretaire gdndral une lettre 83 
dont la teneur dtait la suivante : 

“J’ai l’honneur de vous informer que votre lettre 
du 29 mars 1990 concernant la composition du 
Groupe d’observateurs des Nations Unies en Amdri- 
que centrale 80 a dtd portde h l’attention des membres 
du Conseil. Ils ont examind la question et acceptd la 
proposition formulee dans votre lettre.” 

Dans une lettre, en date du 19 avril 1990 84 , adressde 
au Prdsident du Conseil h l’attention de ses membres, 
le Secrdtaire gdndral s’est rdfdre au mandat du Groupe 
d’observateurs des Nations Unies en Amdrique cen¬ 
trale et declare que, comme il l’avait indiqud aux mem¬ 
bres du Conseil au cours de consultations officieuses 
tenues le 19 avril dans 1’aprds-midi, une sdrie d’accords 
avaient dtd signds le jour mdme & Managua par le 
Gouvernement nicaraguayen, les reprdsentants de la 
Presidente dlue, les reprdsentants des fronts de la rd- 
sistance nicaraguayenne pour le nord, le centre et 
l’Atlantique et l’archevdque de Managua, le cardinal 
Obando y Bravo, au sujet de la ddmobilisation libre- 
ment consentie des membres de la rdsistance nicara¬ 
guayenne. Le Secrdtaire gdndral a indiqud dgalement 
que, comme suite & ces accords, les parties avaient 
demandd que le Groupe d’observateurs surveille l’ap- 
plication d’un cessez-le-feu, qui etait entrd en vigueur 
fe 19 avril & midi (heure locale), et la sdparation des 
forces devant rdsulter du retrait des forces gouverne- 
mentales des zones de securite qui devaient etre dta- 
blies au Nicaragua pour faciliter la ddmobilisation des 
membres de la rdsistance nicaraguayenne. Il a ajoutd 
que ces ttiches viendraient s’ajouter au mandat du 
Groupe d’observateurs et devraient par consdquent 
etre approuvees par le Conseil. Comme il l’avait indi¬ 
qud au cours des consultations officieuses avec les 
membres du Conseil, il dtait convaincu que les accords 
signds & Managua constituaient un progres important 
dans le processus de paix en Amdrique centrale et il 
recommandait done que le Conseil approuve l’dlargis- 
sement du mandat du Groupe d’observateurs. 

Dans une autre lettre, en date du 19 avril 1990 85 , 
adressde au Prdsident du Conseil & l’attention de ses 
membres, le Secrdtaire gdndral s’est rdfdrd h son rap¬ 
port du 15 mars 1990 79 qui avait dtd approuvd par le 
Conseil dans sa rdsolution 650 (1990) du 27 mars 1990. 
Au paragraphe 11 dudit rapport, il avait indiqud qu’il 
avait demandd & certains Etats Membres de fournir les 
119 observateurs militaires suppldmentaires qui dtaient 
ndeessaires pour completer les effectifs prdvus au titre 
de la phase III et assurer & bref ddlai le ddploiement du 
Groupe d’observateurs au titre de la phase IV. Il a 


83 S/21233. 

84 S/21257. 
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ddclard que, outre les 13 observateurs suppldmentaires 
qu’avait proposd de fournir un des gouvernements qui 
contribuaient alors au Groupe d’observateurs, des of- 
fres venaient de lui etre faites par les Gouvernements 
du Brdsil, de l’Equateur, de l’lnde et de la Sudde, qui 
proposaient de fournir un total de 85 observateurs mi- 
litaires; un cinquidme Etat Membre n’avait pas encore 
fait connaitre sa ddcision. Aprds avoir consultd les gou¬ 
vernements des cinq pays ou le Groupe d’observateurs 
dtait ddployd, le Secrdtaire gdndral proposait que les 
offres susmentionndes soient acceptdes. Le 10 avril 
1990, le Prdsident du Conseil a adressd au Secrdtaire 
gdndral une lettre 86 dont la teneur dtait la suivante : 

“J’ai l’honneur de vous informer que votre lettre 
du 19 avril 1990 concernant la composition du 
Groupe d’observateurs des Nations Unies en Amdri¬ 
que centrale 87 a dtd portde h l’attention des membres 
du Conseil. Ils ont examind la question et approuvd 
la proposition figurant dans votre lettre.” 

A sa 2919' sdance, le 20 avril 1990, le Conseil a 
examind la question intitulde “Amdrique centrale : ef¬ 
forts de paix”. 


Rdsolution 653 (1990) 

du 20 avril 1990 


Le Conseil de securui, 

Ayant examine la lettre adressde au Prdsident du 
Conseil par le Secrdtaire gdndral le 19 avril 1990 
concernant le Groupe d’observateurs des Nations 
Unies en Amdrique centrale 84 ainsi que la ddclaration 
qu’il a faite le mdme jour aux membres du Conseil pour 
les informer des accords signds ce jour-lik & Managua 87 , 
qui envisagent la ddmobilisation compldte de la rdsis¬ 
tance nicaraguayenne par le Groupe d’observateurs au 
cours de la pdriode allant du 25 avril au 10 juin 1990, 

R4affirmant ses resolutions 644 (1989) du 7 novembre 
1989 et 650 (1990) du 27 mars 1990, 

1. Approuve les propositions contenues dans la let¬ 
tre du Secrdtaire gendral en date du 19 avril 1990 84 et 
dans sa ddclaration 87 concernant l’addition de nouvelles 
taches au mandat du Groupe d’observateurs des Na¬ 
tions Unies en Amdrique centrale; 

2. Prie le Secrdtaire gdndral de faire rapport au 
Conseil de sdcuritd sur tous les aspects des operations 
du Groupe d’observateurs le 7 mai 1990 au plus tard, 
date d’expiration de son mandat en cours. 

Adoptte & Vunanimitd & la 
291 stance. 


Decision 

A sa 2921' sdance, le 4 mai 1990, le Conseil a examind 
la question intitulde “Amdrique centrale : efforts de 
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